






























République Française

Département des Yvelines

Saint-Quentin-en-Yvelines
Communauté d'agglomération

DATE DE CONVOCATION
12/03/2021

DATE D'AFFICHAGE
12/03/2021

DATE D'ACCUSE DE
RECEPTION

PREFECTURE DES YVELINES
30/03/21

NOMBRE DE MEMBRES EN
EXERCICE : 21

NOMBRES DE VOTANT : 19

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DES BUREAUX ET DES CONSEILS COMMUNAUTAIRES

Le  jeudi  18  mars  2021 à  19h00,  le  Bureau  Communautaire  légalement
convoqué,  et  par  délégation du Conseil  Communautaire  en date  du 11
juillet  2020,  s'est  réuni  par  visioconférence  au  siège  social  sous  la
Présidence de Monsieur Jean-Michel FOURGOUS

Étaient présents :
Monsieur  Bertrand  COQUARD,  Monsieur  Didier  FISCHER,  Monsieur  Jean-
Michel  FOURGOUS,  Monsieur  Grégory  GARESTIER,  Monsieur  Philippe
GUIGUEN,  Monsieur  Jean-Baptiste  HAMONIC,  Monsieur  Eric-Alain  JUNES,
Madame Joséphine KOLLMANNSBERGER, Monsieur François LIET, Monsieur
Laurent MAZAURY, Monsieur Lorrain MERCKAERT, Monsieur Bernard MEYER,
Monsieur  Thierry MICHEL, Monsieur  François MORTON, Madame Alexandra
ROSETTI, Madame Eva ROUSSEL.

formant la majorité des membres en exercice

Absents   :
Monsieur Nicolas DAINVILLE, Madame Affoh Marcelle GORBENA. 

Secrétaire de séance   : Monsieur Eric-Alain JUNES

Pouvoirs   :
Monsieur Jean-Michel CHEVALLIER à Madame Alexandra ROSETTI, Monsieur
Bertrand  HOUILLON  à  Monsieur  Didier  FISCHER,  Monsieur  Ali  RABEH  à
Monsieur François MORTON.

Action Foncière
OBJET   : 2 - (2021-88) - Saint-Quentin-en-Yvelines-Voisins-le-Bretonneux - Projet Ilot ' Cœur de Ville ' - 
Avenant n° 1 à la Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP)

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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OBJET   : 2 - (2021-88) - Saint-Quentin-en-Yvelines-Voisins-le-Bretonneux - Projet Ilot ' Cœur de Ville ' - 
Avenant n° 1 à la Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP)

Le Bureau Communautaire

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-10

VU l’arrêté préfectoral n°2015350-0009 en date du 16 décembre 2015 fixant le nombre et la répartition
des sièges au sein du conseil communautaire du nouvel EPCI de Saint-Quentin-en-Yvelines à compter
du 1er janvier 2016 à 75 membres,

VU l’arrêté préfectoral n°2015358-0007 en date du 24 décembre 2015 portant fusion de la Communauté
d'Agglomération  de Saint-Quentin-en-Yvelines et de la Communauté de Communes de l’Ouest Parisien
étendue aux communes de Maurepas et de Coignières, et instituant le nouvel EPCI de Saint-Quentin-en-
Yvelines à compter du 1er janvier 2016, 

VU la  délibération n°2016-7  du Conseil  Communautaire  du 9  janvier  2016 fixant  la  composition du
Bureau Communautaire,

VU la délibération n°2016-215 du Conseil Communautaire du 9 mai 2016 portant délégation d’attributions
du Conseil Communautaire au Bureau,

CONSIDERANT qu’une convention de projet urbain partenarial (PUP) relative au projet « Ilots Cœur de
Ville »  à  Voisins-le-Bretonneux  a  été  approuvée  par  délibération  du  Conseil  Communautaire  du  15
décembre 2011,

CONSIDERANT  que  cette  convention  avait  pour  objet  la  prise  en  charge  financière  d’équipements
publics par Kaufman and Broad Homes dans le cadre de cette opération immobilière,

CONSIDERANT que le PUP a été conclu jusqu’au 31 décembre 2021, 

CONSIDERANT qu’actuellement, il reste à réaliser les berceaux de la crèche dans la future ZAC de la
Remise (7 places prévues), objet du présent avenant,  

CONSIDERANT que les équipements prévus et réalisés par SQY sont notamment : 

- La  sente  du  Mérantais  correspondant  à  un  cheminement  piéton  cycle  paysager  desservant
l’opération immobilière Kaufman and Broad Homes, 

- La  traversée  piétonne  Est/Ouest  reliant  l’Église  au  Cimetière  pour  la  partie  incluse  dans  le
périmètre de l’opération immobilière Kaufman and Broad Homes, permettant la desserte par le
nord de cette opération, 

- Les  abords  sur  rue  aux  fleurs  correspondant  à  l’aménagement  des  abords  de  la  chaussée
desservant le sud de l’opération immobilière K&B …

CONSIDERANT que le calendrier prévisionnel inscrit dans le PUP initial ne pourra pas être respecté, du
fait d’études environnementales complémentaires demandées par l’Etat, notamment l’identification d’une
zone humide avérée ainsi que le défrichement du boisement situé sur la partie sud du site de la Remise
(incluant la totalité de la surface du lot concerné par la construction de la future crèche),

CONSIDERANT  que pour des raisons de sécurité  vis-à-vis  des futurs  usagers  de la  crèche,  il  était
impératif de veiller à une concordance de réalisation des opérations public/privé, à proximité de la crèche,

CONSIDERANT  qu’il  est  donc proposé  d’approuver  l’avenant  ci-joint  qui  prolonge  la  durée  du PUP
jusqu’au 31 décembre 2024,

CONSIDERANT que conformément à la convention de PUP initiale, la Société K&B s'engage à verser à
SQY 380 000 € pour le financement des 7 places de crèche,

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission Aménagement et Mobilités du 11 mars 2021,

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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APRES EN AVOIR DELIBERE,

Article 1 :   Approuve l’avenant n°1 à la convention de projet urbain partenarial (PUP) relative au projet 
« Ilots Cœur de Ville » à Voisins-le-Bretonneux.

 Article 2 :   Autorise le Président ou son représentant à signer cet avenant. 

Adopté à l'unanimité par 19 voix pour 

FAIT ET DELIBERE, SEANCE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS.

AFFICHE A LA PORTE DE L'HOTEL D'AGGLOMERATION LE 25/03/2021

POUR EXTRAIT CONFORME

Le Président

Jean-Michel FOURGOUS

«signé électroniquement le 30/03/21

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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